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Observatlons êe Ia Comnlsslon gur.la réeolutlon d.u Parlement
européen et sur lravrs clu comitE doononlque et socrar rerati.fsà Ia réforme du Fonds goclal europ6en
Ie, CommlssLon a nrls coffiBsarccê avec un vlf lntérEt Ae la rdso-
lutlon adoptée par le Parlemeat'iur le r6forme rtu Fontts EoclaL européen;
cll.e oonstate avec satlsfactlon que Ie Parlernent partage très largement'
son avls quant au:E nouvelles orlentatlons à dlonner à I taotivité clu Fonils
pour pe:mettre è La Conmunauté de nener cte§ actlons"plus tl.Smarnigues et
plue effloaces en netlàre dremplol.
. 
Dans
exprimé son
eée par la
(z\
son avls, Ie Comlt6 économlque et sooiel (CBS) a'lui auegl
aclh6slon aux orlentatlons g6n6ra1es et aui objeotlfs propo-
Commlselon.
foutefoisl Ia Conmiesloa a relevd dans cette régolutlon et cet
avle d.es préoocupatlons et suggestlons qul retlennent partlcullàrement
eon attentlou et à propoe d.eequelles eIIe estlme utlle êe prdeentcr au
ConeelL Les consLalérationg oI-après.
I. le Parlenent souLigne que
x1e Fond.s socLaL renové ne peut
nais dolt au oontralre Jouer trn
se Ilnlter à un r6Le réparateurl
r61e moteur, d.e stinulatlon et
d. rorlentatlontr
et lntervenlr'
nen tena.nt compte ttea erlgenoes nouvelles llées aux polltlques
oonnunes ou tlécou1a+t d.e I rexpanslon 6conontque, du progrès
techntque et tle l r6volutlon d.ee notlons rte proeperlté pt du
progrès soclalft.
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Ce polnt èe rnre reJol,nt bten 6vlctennent oelul
qul lta 6nonod aveo foroe dans son navlgr et a fonô6
nEne Le conceptlon dle ltlnstnrryent <iurelle rrcIt clans
r€nové.
tle La Conntsslon
sur oe prlnclpe
Ie Foad.s soclel
Certee rleE lnterventlons ouratlves e rlnposeront nale Ia Cournlssioa
ne oonsld.ère pag que cette actlvité doive âtre pr,6ponôérante ôans le
Fondts soclal ronové. Bicn au oontralrel e1Ie estlne que les oonfrontÉ
tlons et les consultetlons sur Leequel1ee est basé Le uiécanlsne du Fenfls,
etlnuleront eu permanence ltaotlon et la recherche d.rlnterventlong Ies
nleur approprl6ss aux exlgenoee sooleleg et 6oononlques ctu d.6veloppement
et.dlu nlcur Etre.
2. Lrcsgoolatlon cles organl'enes représentetifs cle ]e vle 6conourique
et eoolale aulc rl6clstone ad.optéee et eux actlonc nenées par Ies pouvolrs
publloe dans Ic rlonalne cle l temp]-ol est une pr6ocoupatlon naJeure.
Ie Pa,rlenent
trlnv|te Ia Conmleslon à exa.nlner lropBortunlt§ ôe créer un Con-
sel! europ§en cl.e lrenploL à oomposltion trlpartlte qul auralt
pour tâche, nota.nment en rme du fonotlonnement clu Foncts sootal
européen, drexanlner pérlotLlquement Ia sltuatlon cle Lremplol et
de pronouvolr L rharmonigatlon dles aotivltés des conltés consuL-
tetlfs pour La Ilbre olroulatlon des travallleurs et pour Ia for-
natlon profeeslonnellefl .
Iê CE§t g rest prononoé êans Ic n8me gcas en soullgnant pour sa part
la nécesslté cte prévotr Ia cr6atlon ôrrrn orgeno comnunautalre
trlpartlte dle lremp]ol, ohargé d.e coorêonnor et cle stlnuler
ltaotlvltd ôee conlt6s consultatlfs pour Ia Llbre olrculatlsn
et Ia fo:matlon profeeslonncllel afln èrasgurot un6 rme d.ren-
senble des problènes cte lrenplol au alveau communatrtalre.
Cette questlon retlent Lrattcntlon êe La Connlsslon qui cst ouver-
tc à 1 tlê6e de ooordonner 1 reotlvlt6 r[eE oomltéE erlstaate, male e]Ie
cetlne quo ce problàme ne tlolt pas ttre tralt6 clans le cadre de Ia ré-
forme d.u Foad.s.
./.
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Iê Comnlseion a touJours entendu renforoer le ctialogue et Ie co1-
Laboration avoc 1es organisnes repr6sentatlfs dle Ie vle 6cononlque Et so-
claleg rtans son trevlsx, e1Ie prévolt que lrassoolation de ceur-oi aur tlé-
clelons lntéressa.nt l ractlvit6 du Foncls s teffectuera, confornément aur
d.lepositlons du tralté, au seln du Comlté d.u Foncls soolal européen clont
Ie rÛle sera trèe lnportant. 
.
Ce Comité devra notanmentr
- 
exa.nlner périocl.iquenent'la sltuation de l renploi sur Ia base êes ob-
Jectifs et d.es erlgences tl6cou1ant tles politlques comnunautalres;
- 
conselller la Conmlssion en ce qul concerne les êomalneg à ourrrlT et
' les types dralcles à ootroyerS
- 
contrlbuer à 1a pr6Baratlon du buêgetg
- 
aeslster Ia Commission pour l ragrénent 'd.es progrernnes pr6sentés par
Ies gouvernernntsS
- 
falre part à Ia Conniesion d.e seg observatlons et cLe ses rêna.rques
sur I fefficaclt6 d.es lnterventioas et eur les mesures à prendre pour
1ra^méliorer.
Âfin que ce Cosllté pulsse renplir efflcacernent eon r61e, la Conrole-
slon eoullgne Ia nécesglté êe noèlfler sorx statut, notllficatlon qul pour-
ralt porter notanament sur 1a cl.6signatlon des représentants d.eE traveilleure
et des enployeurs, cotrms Ie souhalte Ie Pa^rLenent, par leurs organleatlons
grôup6es au nlveau consrunautelrel et sur la repr6sentatlon d.ee d.lverses
cat6gorles socio-professlonnellesl conme Ie souhalte Ie CES.
Le CES lnsiste d.rautre part pour que 1es organlaations repr6senta-
tlves cle toutes Ies catégories cle Ia vie 6cononlque et socialer oomp6ten-
tes en matiàre d.renplol, eolent agsoclées à lt6tablissenent des program-
roes d.rop6ratlons étabIls par les Etats membres, et pour que les représen-
tante d.es travallleurs soient consultés ctans 1e oas de progtemmes étabLis
eu niveau ite l rentreprlee. Sur ce planr Ia Comnlssl.on pens€ que Ieg formu-
les cte concertatlon appropriées d.olveat être recherohéeg au nlveau natlo-
naI.
./.
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3. Le Parlement demanti.e à pourroir
rrprendre position sur 1a base drun budget détaillé du Fonds
quant au ehoix des seeterrrs, régions et eatégories de person-
nes devant bénéfieier de ses interventicns et se prononoer
su:r la base dfun rapport annrrel de 1a Commission quant aux
aetivités tlu I'ondsrr.
Le rapport annuel déjà. prérnr permettra au Parlement de suivre et
de eontrôIer Iraetivit6 du Fonds et tle donner sur eette base toutes sugges-
tions utiles.
La Commissiôn srefforeera par aillerrrs de présenter ehaque année,
sur la base de pr6visions pluri-annrrelles, un budgàt qrri reflète, dans
toute la mesure du possitrle, Ies orientations des interventions du tr'onds.
4. La Commlssion relève dans Ia résolution
propoeltions sur Ia proeédure de fonetiongement
ass6z profond6ment des siennes.
du
du
Parlement eertaines
Fonds qui divergent
Le Parlement voudrait, :
- 
que le Consell arrêter sur avis du Parlement et du Comité, des
critères généraux sur la base desquels lfinstance exéeutive du,
Fonds déterminerait les secteurs, régions et cat6gories de per-
sonnes à faire bén6ficier des interventions du Fonds I
- 
en outre, cnre Ia Oommission établisse une première liste dtaides
inspirée des exemples ftgurant dans 6on rravisrr, congue de façon
sufflsamment large pour éviter des révisions fréquentes.
Le CES pour sa part
- 
estime que "1a proe6dure de fonctionnement du Fonds ne semble
pae répon«lre à Ia néeessité affirmée par }a Commiseion de donner
au Fonds la possibilité drintervenir de manière souple et
tl;mamiguerrl
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- 
voudrait, eomme Ie Parlement, que Ie Conseil arrâtee Êür avis du
Parlement et du Comitér les erltères généraux à sulrrre par Ia
' Commlssion, en tant qurinstance ex6eutive du Fbnds, pour dl.éterminer
Les domaines drintervention du Fonds ainsi que 1es types dtaides à
oetroyer, et le taux de pa,rtieipation.
La Commiseion nréoa.rte pas à première vue lrid6e draménager d.es
procédures cle d6eision plue souples que eelles prévues dans son avis du { Juin
1959. Mais elle nrest pas eerta.ine qutune séparation en deux stades (firation
de crltères g6néra.ux drune pa,rt, détermination des d.omaines drintenrention et
des types draidee dfautre part) soit Ia meiLleure manière drassurer Ia soupleese
lndispensable au fonetionnement du r,onds.
Lrun des objectifs primordiaux de la réforrne du Fonds est dren faire
un instrument cp.ri oblige 1es inetitutions eommunautaires à int6grer constâ^m-
ment les préoecupations économiquee et Ies préoecupatione socialee en matière
dremplot. La commission souhaite que les eons6quenees et les exigences des
politiquea communaute.ires soient en pemanenee éelairées par les problèmes
dremploi crurelles suseitent, aue toutes les déeislons économiques soient
priees en plelne eonnaissanee d.e eause des répercussions sociales qurelles
entraînent et que les mesureo pour faire face à cee répereussions soient
prisee slmultanément.
Le Oonseil cloit être constamment -concerné par }ee aspects sociaux,
d.es politiques économiques dont il d.écide. Lrautonatieme d.oit laisser
totalement Ia place à Ia prise de responsabilités politiques.
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5. Pour Ie CES, 1a proc6clure cle sestion alu Fondls rrsoulève d.es
inqulétud.es et d.es êoutes da.ns 1a mesure où elLe est Ie fruit d.rune
interprétation restrlotlve du r81e réservé'aux partenaires soclaux
Bar lrartiole 124 êu traltéttt iI préconise
que Ia Commisslon, trdans sa tâche cLtétabIlr les llgnes
d.raction clu Fondsl crest-à-dire cLécltter cas par cas cles
secteurs, régions, catégories ouverts aux lnterventions
ôu Fond.s ainsi que le taux d.e partiolpationrr, soit
asslstée par ttl'organe conmunautalre d.e lrenploi dont
lravls serait-en tout cas obligatoire; 1a Commission
tlevrait motiver toute tlécision qui s'écarberait de
l ravis de cet orgaJilêft. frl,e Fond.s rehové d.evrait en
outre âtre g6ré par un Comité composé des reprrâsentants
d.es gouvefnements et d.es orga^nisations représentatives
d.e 1a vie économique et soclalel présidé par Ia Cornmis-
sion et d-ispoeant drun appareil ad.ministratif propro.tl
La Conrnisslon est acquise à Itid.6e d.e valoriser Ia tâche tlu
Comlté clu Foncls social. Sans préjud.tce des dispositions d.e lro."ii"l"
1221r eIIe est ouverte à.la possibllité d-ten élarglr les çornp6tenees
même eu-d.elà de oefles qui, sur hase de ltllvis du Parlernent Européen,
ont 4tÂ pr4vues au Dlraqrq.ohe 2.
La Comrnission eonsldère (uer à la lumlère notatnrnent de lrexp6-
rience que lron pourra acquérir dans une première phase de fonctionnement
ttu Comité tripartitê clu Fonds social avec ses responsabilités accruest
11 serait souha,itabJ-e drentarner lrexamen de propositions ultérieures
en matière tle gestion et d.lautonomie adroinlstrative d.u f'ond's.
6. ûn certain nombre d.e préoccupations ne conoêxne pas Ia concep-
tlon nême tLu Fonds, mais Itutilisation qul d.oit en être faite et par-
tlcüllèrement les d.ouraines à ouvrir et Ies ttrrpes d.raid.es à octroyer.
I€ CES souligne notamment, en ce gui concerne les ôomaineii, lroBpor-
tunlt6 de prend.r.e en consid.ération Ia guestion d.e La nain-d.roeuvre f6-
rnlnlne ainsi que celle d.e lrartisanat et cl.e consid.6rer d.rernblée corune
I
t
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ôonalne cl.rlnterventlon ûu FoncLs, tous les problàmeg cLraclaptatlon et
d.e réinstallation llés à Ia libre clroulatlon des travallleurs. &
ce qul concerne Ies tJrBes cLtaldesl ]-e cES exprlne Ia oonvlctlon que
Ie Fondlg d.evra lntervenlx en \rue cL ra,m6liorer les etruotures de forme-
tlon professlonnelle ttes jeunesl il- ajoute d.tautre part aux ald.es ci-
t6ese à tltre d.rexemples, pa,r la Comnleslon, les ald.eg pour des pro-
granmeË cle formation professl-onnellb clee travellleurs nlgra.ntoe et les
alcles visant À renforcer les structures d.raccuetl pour travailleurs
devant se xeconverttr (informatlon, orlentatlon).
Ira Commisslon oomprend. gue Ie CES ait tenu dès malntena.nt à nar-
quer son intérêt pour oertalns domaines ou ttrrpes d. rald.ee et retleiit
c6s suggestlons pour lr6laboratlon d.u règlenent tlrappllcatlon et sa
rnlse en oeurrre.
7. Le CE§ est d.tavis que
rdes programmes 61aborés par le secteur prlvé mals pour
lesquels lrEtat n rassumê pas d.e responsablLit6s finan-
clères peuvent également être prls en consld.ération,
leg d.emand.es d.evront âtre pr6sentées par lrintermécl.i-
alre d.es, gouvernêments intéressés qul d.evront erprimerà leur sujet un avis motiv6rf.
la Couuniesion a re{enu d.ans son r"r1"ll le prlnclpe clrurre couver-
ture par l tEtat d.e 20 y'o ninimun clu cott 'd.es ôpératlons dane Ie cas èe
progralunes éIaborés par Ie secteur privé, prinolpe qui soulàve des ob-
Jeotions cle Ia part clu CES. La Courmlsslon est oonsoiente qug Ie sys-
tène qurelle propose pourralt 6carter d.e ltappui cLu Fond.s d.es opéra-
tions présentant un certain intérêt. ELIe estime toutefols n6cessalre
d.e nalntenlr Ie prlnclpe g6néra1, nais eI1e ne seralt pas opposée à
prévolr Ia Bossibilité èrexceptlons en nornbre ltmitét Ia charge tte§
20 /" powrait, Ie cas échéant, être transférée par L rDtat à une per-
sonne publlque ou privée; pronoteur ou non d.run progranmer"à }a con-
d.itton que ce tra.nsfert regoive, pour cha4ue progranne, lraëcôrcl préa-
l-abl-e cle 1a Commisslon et que trEüat, mênre d.ans ce cas, assure Ia
garantle d.e bonne fin tles prograrnmoeo
II
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